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PROJET DE RÉSOLUTION

STRUCTURE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT :

Que l’Assemblée générale réunie à l'occasion de sa quarante-quatrième session ordinaire à Asunción (Paraguay) a adopté, au moyen de sa résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), la déclaration de vision stratégique de l'Organisation dans les termes suivants :

“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et promeut la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale des peuples des Amériques” ;

Que par la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l'Organisation des États Américains (OEA)”, l'Assemblée générale a approuvé les objectifs stratégiques pour le renforcement institutionnel, la gestion administrative et chacun des piliers définis dans la Vision de l’Organisation ;


Que l'Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15), “Modernisation et réorganisation du Secrétariat général conformément à la Vision stratégique de l’Organisation et renforcement du système interaméricain”, qui confère au Conseil permanent les attributions lui permettant d'autoriser, en vertu de l'article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, les modifications nécessaires dans la structure du Secrétariat général afin de l’adapter à la vision stratégique de l’Organisation, et que par cette résolution, elle a chargé le Secrétaire général de soumettre pour examen au Conseil permanent l'argumentation et les modifications par lui jugées nécessaires pour la structure du Secrétariat général et ce, au plus tard le 31 juillet 2015, et qu'elle a habilité par ailleurs le Secrétaire général à autoriser des transferts de ressources entre les chapitres du programme-budget 2015 pour mettre en vigueur ces modifications, lesquels ne sauraient dépasser le niveau budgétaire global autorisé du Fonds ordinaire correspondant à l'exercice 2015 ;
Que, le 27 juillet 2015, le Secrétaire général a présenté au Conseil permanent sa proposition de restructuration, qui porte la cote CP/doc.5138/15 ;
Que le Conseil permanent a tenu une série de réunions pour examiner et analyser la proposition du Secrétaire général et qu'un consensus a été obtenu au sujet de la structure, laquelle est annexée à la présente résolution ;

Que l’article 109 de la Charte de l’Organisation des États Américains prévoit que “le Secrétaire général dirige le Secrétariat général, il représente légalement celui-ci et, sans préjudice de ce qui est établi à l’article 91, alinéa b., il est responsable devant l’Assemblée générale de la bonne exécution des obligations et des fonctions du Secrétariat général” ;
Qu’en vertu de l’article 113 de la Charte de l’OEA, “il appartient au Secrétaire général : a) D'établir les services nécessaires au Secrétariat général pour atteindre ses buts, et b) De déterminer l'effectif des fonctionnaires et employés du Secrétariat général, de les nommer, de réglementer leurs attributions et devoirs, et de fixer leurs émoluments. Le Secrétaire général exerce ces attributions conformément aux normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l'Assemblée générale” ;

Que conformément à l’article 4 des Normes générales, “le Secrétariat général comprend des secrétariats exécutifs, des sous-secrétariats, départements, bureaux et autres services techniques ou administratifs déjà existants et ceux que le Secrétaire général estime utile d’établir conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte. Le Secrétaire général sollicite préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux sous-secrétariats ou services dotés d’attributions et d’une importance analogues” ;

Que conformément à l’article 12(d) des Normes générales, “il appartient au Secrétaire général de redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître le rendement des services ou d’améliorer l’exécution des programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes”, 

DÉCIDE :

1.
D’approuver les modifications apportées à la structure du Secrétariat général, laquelle établit le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, le Secrétariat aux questions continentales et le Bureau de conseil stratégique pour le développement institutionnel et la gestion axée sur les résultats, modifie le nom du Secrétariat aux questions politiques pour celui de Secrétariat pour le renforcement de la démocratie et supprime le Secrétariat aux relations extérieures. La présente résolution est accompagnée de l’annexe I, dans laquelle figure l’organigramme de la nouvelle structure du Secrétariat général, et de l’annexe II, dans laquelle figure une liste des organes, organismes et entités établis aux termes de l’article 53 de la Charte de l'Organisation des États Américains.
2.
D’autoriser le Secrétaire général à effectuer les transferts de ressources entre les chapitres du programme-budget 2015 de l’Organisation qui s’avèrent nécessaires pour mettre en vigueur les modifications apportées à la structure du Secrétariat général auxquelles il est fait référence dans la présente résolution. La structure approuvée au moyen de la présente résolution n’excédera pas le montant budgétaire global approuvé par l’Assemblée générale pour l’exercice 2015.
3.
De charger la Commission des questions administratives et budgétaires et le Secrétariat général de refléter, dans l’examen du programme-budget 2016 qui sera transmis à l’Assemblée générale pour approbation, la structure approuvée dans la présente résolution, en se servant, à titre de référence, des documents CP/INF. 7223/15 rev. 1 et CP/doc.5138/15 rev. 1, ainsi que des discussions et contributions des États membres. 
3 bis.
De charger le Groupe de travail ad hoc sur la vision stratégique de déterminer les objectifs, les orientations et les secteurs thématiques des secrétariats conformément aux dispositions de la Vision stratégique, des objectifs stratégiques et de la Charte de l'OEA et aux autres dispositions réglementaires de l’Organisation. Le résultat de ses activités sera présenté à l'Assemblée générale lors de sa cinquantième session extraordinaire.
4.
De faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa session extraordinaire d’octobre 2015, sur l’exécution de la présente résolution.
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ANNEXE II

 [Suite à la demande de la délégation du Costa Rica]

Liste des organes, organismes et entités établis aux termes de l'article 53

de la Charte de l’OEA

L'Organisation des États Américains poursuit la réalisation de ses buts au moyen :
a)
De l’Assemblée générale ;

b)
De la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ;

c)
Des conseils ;

d)
Du Comité juridique interaméricain ;

e)
De la Commission interaméricaine des droits de l'homme ;

f)
Du Secrétariat général ;

g)
Des conférences spécialisées ;
h)
Des organismes spécialisés.

Outre les organismes prévus dans la Charte, pourront être institués, conformément aux dispositions de celle-ci, les organes subsidiaires, organismes et toutes autres institutions qui seront jugés nécessaires.

Conseils :

-
Conseil permanent

-
Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

Organismes spécialisés interaméricains :

-
Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)

-
Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

-
Commission interaméricaine des femmes (CIM)

-
Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

-
Institut interaméricain des affaires indigènes (III)

-
Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

Organes subsidiaires, agences et autres entités :

-
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

-
Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

-
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

-
Comité de coordination des programmes de coopération du Système interaméricain 

-
Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)

-
Centre d’études de la justice des Amériques

-
Organisation interaméricaine de défense (JID)

-
Tribunal administratif (TRIBAD)

-
Cour interaméricaine des droits de l’homme 

-
Commission des retraites et pensions 

-
Commission des vérificateurs extérieurs
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